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1. Introduction 

 

Pour son dossier tarifaire 2019, le Transporteur demande à la Régie d’approuver un 

revenu requis de 3 486 M$ en hausse de 146 M$ par rapport au montant approuvé pour 

l’année témoin 2018.
1
 La croissance de la base de tarification, du taux du coût en capital, 

et des coûts de maintenance sont les principaux éléments expliquant cette hausse. Les 

variations de l’impact des comptes de frais reportés, la dépense d’amortissement et les 

achats de service de transport expliquent à peu de chose près le reste de la hausse 

demandée. 

 

Le dossier est également caractérisé par plusieurs suivis relatifs à la stratégie de 

maintenance. Dans la section 2, la FCEI traite de l’un de ces suivis, soit la proposition 

d’indicateur IF de deuxième génération. 

 

Les représentations de la FCEI quant au revenu requis sont quant à elle toutes regroupées 

dans la section 3. Elles portent sur les besoins en maintenance, les services partagés en 

environnement, le budget spécifique pour les mises à la terre et le niveau de la base de 

tarification et son impact sur le coût du capital et les amortissements. 

 

La décision à rendre dans ce dossier établira par ailleurs le niveau des dépenses de l’an 1 

aux fins de l’application du mécanisme incitatif du Transporteur dont les dernières 

modalités feront l’objet d’une preuve distincte.  

2. Indicateur d’indisponibilités forcées de 2
e
 génération 

 

Dans sa décision D-2018-021, la Régie demande au Transporteur de produire un 

indicateur de deuxième génération ayant notamment pour objectif de mieux évaluer 

l’impact des défaillances. Le Régie demande également au Transporteur d’aborder les 

stratégies de maintenance en regard de l’indicateur IF de 2e génération.
2
 

  

En réponse à la demande de la Régie, le Transporteur présente un indicateur 

d’indisponibilités forcées dues aux défaillances. Contrairement à l’indicateur de première 

génération, celui-ci cible uniquement les équipements ayant subi une défaillance. Cet 

indicateur est en deux volets, d’une part le nombre d’occurrences et d’autre part, leurs 

impacts tel que mesuré par six variables liées à l’incidence sur le réseau, les clients et les 

coûts. De plus, il ne cible que certains actifs regroupés en six catégories. 

 

Le Transporteur décrit les mesures d’impact comme suit : 

 

« Pour déterminer l’impact sur le réseau, différents critères sont considérés: la 

durée, la perte de charge (MW), la récurrence d’événements sur un même 

                                                 
1
 B-0014, p. 3. 

2
 D-2018-021, paragraphe 61 
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emplacement d’exploitation majeur au cours d’une même année, les Clients 

Heures Interrompus (CHI), le coût de réparation et le fait que la défaillance 

occasionne ou non une première contingence sur le réseau.   

 

La durée et l’impact des indisponibilités ne sont que peu liés à l’état des 

équipements. En effet, la durée dépend d’abord du type d’équipement ainsi que de 

la logistique de réparation et l’impact sur le réseau dépend plutôt de la 

configuration du réseau au moment où survient la défaillance. Le volet impact de 

l’IFD sera utilisé par le Transporteur pour identifier des pistes d’amélioration de 

l’efficience opérationnelle en ce qui concerne les réparations en urgence. Il sera 

également utilisé pour identifier des pistes d’amélioration de la robustesse du 

réseau face aux événements imprévus ainsi que d’amélioration de ses mesures de 

mitigation lors de contingences sur le réseau. »
3
 

 

De manière plus précise, l’impact est calculé en additionnant le poids de chaque critère 

tel que voici.
4
 

 

 
 

 

En réponse à une question de l’AHQ-ARQ, le Transporteur présente un tableau ventilant 

l’impact de chaque critère sur la mesure de l’indicateur.
5
 La FCEI en reproduit les 

données au tableau 1 et y ajoute ses propres calculs. Sur la base de ces calculs, la FCEI 

soumet les commentaires suivants relativement à la définition de l’indicateur. 

 

Tout d’abord, la FCEI estime que la variable autorisation de l’exploitant devrait être 

exclue de l’indicateur. Cette variable n’est en fait que le nombre d’occurrences, lequel est 

déjà  rapporté dans le volet 1 de l’indicateur. De plus, cette variable ne mesure pas 

l’impact des indisponibilités et ajoute peu à l’indicateur en termes d’information. Au 

                                                 
3
 B-0007, p. 12 

4
 B-0050, p. 13 

5
 B-0056, p. 9 



R-4058-2018  

Mémoire de la FCEI 

5 

 

contraire, étant prédominante par son ampleur elle risque de diluer inutilement 

l’information apportée par les autres variables. 

 

Ensuite, la variable de durée, bien qu’apportant une information intéressante sur les délais 

de réparation des défaillances apporte également peu d’information sur l’impact mais 

plutôt sur la capacité du Transporteur à remédier rapidement à la situation. De plus, elle 

présente le défaut de dépendre des stratégies de gestion des actifs du Transporteur. Ainsi, 

elle risque de compliquer l’interprétation de l’indicateur.  

 

Quant aux autres variables, elles ont en commun, selon la FCEI, de refléter le niveau de 

risque auquel sont exposés les clients. Elle juge donc qu’un indicateur IFD excluant ces 

deux variables serait plus approprié. Cela dit, la FCEI estime que chaque élément du 

tableau produit en demande à la question de l’AHQ-ARQ présente un intérêt et que ce 

tableau pourrait faible l’objet d’un suivi dans sa totalité. Une ventilation par famille 

d’équipement pourrait même être produite au besoin. 

 

Tableau 1 : IFD (en impact) ventilé par critère 

  2013 2014 2015 2016 2017 

Autorisation de l'exploitant 1680 1646 1773 1753 1908 

Durée 421 375 339 398 207 

Première contingence 65 76 79 61 53 

Récurrence 156 200 184 267 195 

CHI 98 109 122 105 102 

Coût des travaux 204 435 504 424 430 

Perte de transit 134 180 189 145 158 

Total 2758 3021 3190 3153 3053 

Total sans autorisation de l'exploitant 1078 1375 1417 1400 1145 

Total sans autorisation de l'exploitant et 

sans durée 657 1000 1078 1002 938 

Source : B-0056, p. 9 et calculs de la FCEI 

 

En termes de résultats, la FCEI constate que, si le nombre d’IFD est en hausse en 2017, 

ceux-ci ont été réparés plus rapidement et leur impact est en baisse par rapport aux 

années 2014 à 2016. Notamment, le nombre de défaillances exigeant des travaux est 

stable et le nombre de situations de première contingence est à son plus bas depuis  2013. 

 

3. Revenu requis 

3.1. Besoin de maintenance et augmentation des indisponibilités forcées  

 

Le Transporteur demande pour 2019 un budget de maintenance de 392 M$, il s’agit 

d’une hausse de 38 M$ par rapport à l’année 2017, 46 M$ par rapport à l’année témoin 

2018 et de 22 M$ par rapport à l’année de base 2018. 
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Le Transporteur attribue notamment cette hausse à un besoin accru en maintenance 

corrective en lien avec une tendance haussière des indisponibilités forcées (IF) et 

d’indisponibilités forcées dues aux défaillances (IFD) qui s’est manifestée de manière 

particulièrement prononcée en 2017 et se poursuivra en 2018 et 2019 selon le 

Transporteur tel qu’en témoignent les passages suivants.  

 
« Par ailleurs, le Transporteur a dû faire face à une forte hausse de la maintenance 

corrective, atteignant une proportion de 20% de l’ensemble des heures de maintenance à 

pied d’oeuvre, comparativement à ce qui était initialement planifié lors de la demande 

tarifaire. La tendance à la hausse des indisponibilités forcées s’est poursuivie en 2017 et 

le niveau actuel crée ainsi un effet perturbateur sur la planification et l’organisation des 

travaux comme plus amplement détaillé à la pièce HQT-3, Document 1, section 5 du 

présent dossier.  

 

[…] 
 

Depuis le début de l’année 2018, le Transporteur continue à faire face à une hausse 

significative de la maintenance corrective et à des événements non prévus. À titre 

d’exemple de ces événements, le bris d’un transformateur au Poste Châteauguay, le 

déversement d’huile entre les postes Viger et Guy, l’incendie au poste Beaumont, ainsi 

que plusieurs autres réparations devant être effectuées sur des équipements majeurs. Le 

Transporteur poursuit le rehaussement de ses activités de maintenance afin d’assurer la 

fiabilité du réseau. Le Transporteur constate que, outre la fiabilité du réseau, les 

orientations énoncées à son plan directeur telles la sécurité de ses employés et la qualité 

du service à la clientèle, influencent de façon importante la priorisation des interventions 

en maintenance, le forçant même à en accélérer la réalisation. 

 

[…] 

 
Pour l’année témoin 2019, le Transporteur prévoit que la tendance à la hausse de la  

maintenance corrective constatée au cours des dernières années se poursuivra. Il anticipe 

cette hausse en raison de l’augmentation prévue des indisponibilités forcées et de la 

nécessité d’intensifier les efforts en maintenance sur plusieurs années avant de stabiliser 

les défaillances. La complexité des interventions à réaliser continue d’exercer une 

pression sur le support technique requis. »
6
 (Nous soulignons) 

 

Pour 2017, cette croissance est directement observable dans le nombre d’IF et d’IFD qui 

est en croissance par rapport à 2016.
7
 

 

Pour 2018, cette anticipation de croissance se reflète dans l’évolution du taux de risque 

en maintenance de l’appareillage électrique
8
 ainsi que dans la prévision du nombre d’IF 

pour 2019 à 2022
9
. 

 

                                                 
6
 B-0019, pp. 5 et 6 

7
 B-0009, p. 11, tableau 6 et B-0007, p. 12, tableau 1 

8
 B-0008, p. 23, figure 7 

9
 B-0012, p. 28, tableau 8 
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Dans le cas du nombre d’IF, la croissance observée est de 6 169 en 2017 à 6 867 en 2019, 

soit une hausse de plus de 10%. Bien que le nombre d’IF prévu pour 2018 ne soit pas 

disponible, la FCEI évalue sur la base de l’évolution du taux de risque en maintenance en 

appareillages électriques qu’il est sensiblement plus près de la valeur de 2019 que de 

celle de 2017 et probablement de l’ordre 6 750 soit près de 10% plus que le nombre d’IF 

observés en 2017. 

 

En termes budgétaires, la FCEI note qu’en 2017, le Transporteur a fait face à une hausse 

non anticipée de la maintenance corrective. Ainsi les coûts de maintenance réels sont de 

354 M$ en hausse de 13 M$ par rapport à l’année témoin et de 8 M$ par rapport à 

l’année de base. En conséquence, le Transporteur n’a pu réaliser qu’environ 80% des 

inspections planifiées en maintenance systématique et 78% des heures planifiées en 

maintenance conditionnelle suite à une croissance imprévue des IF.
10

 La FCEI note par 

ailleurs que l’impact financier des effets perturbateurs identifiés par le Transporteur est 

intégré au résultat réel de 2017.
11

 

 

À l’année de base 2018, le Transporteur prévoit une hausse des IF par rapport à 2017.  Il 

prévoit un nombre d’heures de maintenance similaire à celui de 2017, mais avec 

légèrement plus de maintenance corrective et moins de maintenance conditionnelle.
12

 Au 

total, le coût de la contribution directe de la main d’œuvre est en baisse de 2 M$. Le 

Transporteur prévoit cependant une augmentation de 11 M$ des autres charges liées aux 

heures par rapport au réel 2017, dont 6 M$ découlant des autres charges liées aux heures 

et 5 M$ en maîtrise de la végétation. Le Transporteur attribue la hausse des charges liées 

aux heures à l’augmentation de la maintenance corrective et aux réparations devant être 

effectuées sur des équipements majeurs et qui exercent une pression sur le coût des pièces 

et du matériel. Finalement, le Transporteur prévoit une hausse de 2 M$ de la facturation 

interne et de 5 M$ des imputations spécifiques. 

 

Par ailleurs, les résultats réels au 30 septembre 2018
13

 semblent relativement cohérents 

avec le budget de l’année de base et le Transporteur se dit confiant de pouvoir réaliser 

l’ensemble des activités planifiées pour 2018.
14

  

 

L’année témoin 2019 inclut, en plus des coûts de l’année de base 2018, 22 M$ de charges 

additionnelles découlant de la poursuite de la hausse des IF et de l’effet perturbateur de la 

maintenance corrective et des événements non prévus sur le réseau ainsi que du retour 

d’expérience opérationnelle.
15

 

 
Relativement au retour d’expérience opérationnelle, le Transporteur indique : 

 

« La venue du CGAT a permis, entre autres, de prendre en compte l’expérience 

opérationnelle découlant de l’intensification de la maintenance. Ainsi, cette expérience 

                                                 
10

 B-0059, p. 10 
11

 B-0059, p. 11 
12

 B-0055, pp. 48et 49  
13

 B-0055, p. 53 
14

 B-0019, p. 12 
15

 B-0019, p. 10 
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opérationnelle a permis au Transporteur d’identifier les ressources financières découlant 

des effets perturbateurs liés aux indisponibilités forcées et aux contraintes opérationnelles 

ainsi que celles associées à la hausse des besoins en matériel et à la priorisation des 

interventions pour la santé sécurité et le service aux clients. » 

 

Quant aux effets perturbateurs en lien avec les contraintes opérationnelles, le 

Transporteur mentionne les difficultés d’embauche et mouvements de personnel, le 

rajeunissement de la force de travail, la géographie du territoire et la surcharge de travail 

des opérateurs mobiles.
16

 

 

En somme, la FCEI retient que la croissance budgétaire entre 2017 et 2019 est attribuable 

aux éléments suivants : 

 croissance des IF et IFD; 

 effets perturbateurs liés aux IF; 

 évènements non prévus sur des équipements majeurs et hausse liée des besoins en 

matériel; 

 autres effets perturbateurs (difficultés d’embauche, mouvements de personnel,  

rajeunissement de la force de travail, géographie du territoire, surcharge de travail 

des opérateurs mobiles)
17

; 

 croissance des coûts en maîtrise de la végétation; 

 croissance des imputations spécifiques.  

 

Face à ce portrait, la FCEI fait un certain nombre de constats et commentaires. 

 

Premièrement, elle note qu’une part importante de la hausse budgétaire demandée par le 

Transporteur entre 2017 et 2019 est liée à la croissance des IF. Or, considérant les 

données sur les indisponibilités forcées au 30 septembre 2018, la FCEI entretient de 

sérieux doutes quant à la validité des hypothèses de croissance des IF et des IFD. En 

effet, en réponse à une question, le Transporteur a produit le tableau suivant qui démontre 

une stabilité du nombre d’IF et d’IFD entre 2017 et 2018.
18

 

 

 
 

Ces résultats pointent vers 6 000 IF et pour l’ensemble de 2018 soit largement moins que 

la prévision du Transporteur (telle qu’évaluée par la FCEI) qui avoisine les 6 750 IF ou 

que celle de 2019 à 6 867. Dans les circonstances, la FCEI juge peu crédible la prévision 

                                                 
16

 B-0007, p. 10 
17

 B-0007, pp. 10 et 11 
18

 B-0059, p.  9 
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d’IF pour 2019 et ne peut appuyer la demande de hausse budgétaire entre 2017 et 2019 

pour tout ce qui touche les coûts directs (contribution directe de main-d’œuvre) et 

indirects (effets perturbateurs et autres charges directes liées aux heures) relatifs à la 

maintenance corrective. Si le Transporteur utilise la totalité du budget prévu en 

maintenance pour l’année de base 2018, tout porte à croire que la proportion de 

maintenance corrective sera égale ou inférieure à celle de 2017 (20%) et que l’objectif de 

maintenance préventive sera surpassé.  

 

En outre, la FCEI comprend de la réponse du Transporteur à sa question 2.2
19

 que la 

prévision du risque de maintenance pour les années 2018 et suivantes est basée sur des 

modèles de dégradation différents de ceux utilisés pour la prévision de 2017. Cela 

pourrait expliquer l’écart important du nombre d’IF entre la prévision 2018 et le réel 

2018 alors que la prévision pour 2017 semble s’être matérialisée. 

 

Deuxièmement, malgré qu’il n’ait réalisé que 80% des inspections planifiées en 

maintenance systématique et 78% des heures planifiées en maintenance conditionnelle en 

2017, la FCEI constate que le nombre d’heure de maintenance pour 2017 est assez 

semblable à celui de l’année de base 2018 aussi bien globalement que par catégorie.
20

 

Malgré cela, le Transporteur se dit confiant de pouvoir réaliser l’ensemble des activités 

planifiées pour 2018. La FCEI en conclut que l’objectif de maintenance préventive de 

2018 est inférieur à celui de 2017 et que, bien qu’inférieur à la prévision, le niveau de 

maintenance réalisé en 2017 était adéquat. La stabilité du nombre d’IF entre 2017 et 2018 

renforce cette conclusion. 

 

Troisièmement, le Transporteur ne fait pas la démonstration de l’évolution des facteurs 

auxquels il attribue un impact sur la croissance des besoins financiers. Notamment, la 

FCEI ne croit pas que les évènements non prévus aux équipements majeurs devraient 

faire l’objet d’un traitement particulier. La preuve à cet égard est anecdotique et ne 

démontre pas qu’il y ait eu une évolution de la fréquence de ce type d’évènements au fil 

du temps et que ceux-ci soient plus susceptibles de survenir dans les prochaines années. 

D’ailleurs, la FCEI note que l’écart réel des autres charges directes liées aux heures entre 

2017 et 2018 s’est rétréci entre le 30 juin (11 M$) et le 30 septembre (8 M$). La FCEI ne 

peut donc pas y voir de tendance et considère cette hausse comme conjoncturelle. 

 

L’évolution des autres effets perturbateurs n’est pas davantage démontrée. En particulier, 

la géographie du territoire n’a pas changé et les mouvements de personnel ne sont pas un 

phénomène nouveau. Les départs à la retraire sont relativement stables depuis 2015 et 

rien ne présage de changement majeur à cet égard considérant que la prévision du nombre 

d’employés éligible à la retraite en 2019 est en léger déclin.
21

 Quant aux difficultés 

d’embauche et à la surcharge des opérateurs mobiles, leur croissance est tributaire des 

anticipations du Transporteur quant aux indisponibilités futures et aux besoins qui leur 

sont associés. Or, tel que mentionné précédemment, l’anticipation d’une hausse des IF en 

                                                 
19

 B-0019, p. 9 
20

 B-0019, p. 13, tableau 3  
21

 B-0018, p. 13 
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2018 et 2019 n’est pas supportée par les observations réelles. De plus, la FCEI rappelle 

que l’impact des effets perturbateurs est reflété dans les résultats réels de 2017. 

 

La FCEI note par ailleurs que « les effets perturbateurs peuvent être favorables si la 

disponibilité des équipements pour effectuer de la maintenance préventive est plus grande 

que la disponibilité historique. Or, la disponibilité diminue autant par la hausse historique 

et anticipée des IF que par la hausse historique et anticipée des retraits planifiés pour la 

maintenance préventive. »
22

 Ainsi, si, comme la FCEI l’anticipe, le niveau de 

maintenance préventive en 2018 est supérieur au niveau planifié, il n’est pas impossible 

que la tendance de l’évolution des IF s’inverse dans les prochaines années. 

 

Finalement, la FCEI constate que le niveau de budget additionnel pour la maintenance 

approuvé par la Régie, soit 54 M$, conduit sur un sentier qui laisse de la marge de 

manœuvre au Transporteur pour atteindre son objectif de stabilisation du risque en 

maintenance sur une dizaine d’années, soit approximativement entre 6 et 7 vers 2026.
23

 En effet, 

même en supposant que les prévisions d’IF du Transporteur pour la période 2019-2022 se 

réalisent, celui-ci prévoit pouvoir stabiliser le risque de maintenance autour de 6,8. Or, à partir 

des analyses de scénarios de maintenance du Transporteur, on peut raisonnablement supposer 

qu’un budget de maintenance additionnelle d’environ 44 M$ suffirait à rencontrer l’objectif défini 

par le Transporteur. Évidemment, si le nombre d’IF se stabilise autour du niveau de 2017 comme 

semble le suggérer les données des trois premiers trimestres de 2018, cette marge de manœuvre 

devient très importante et on peut même se demander si elle ne le serait pas trop. 
 

Considérant ce qui précède, la FCEI soumet que la hausse des ressources en maintenance 

entre l’année de base 2018 et l’année témoin 2019  n’est pas requise. De plus, il n’y pas 

lieu de reconduire la hausse de 6 M$ des autres charges directes liées aux heures. 

Finalement, la FCEI estime que le budget de maintenance additionnel de 54 M$ accordé 

par la Régie au cours des dernières années de même que la stabilisation probable des IF 

au niveau de 2017 offre au Transporteur une marge de manœuvre amplement suffisante 

pour absorber les coûts supplémentaires en maîtrise de la végétation sans compromettre 

les objectifs quant au risque de maintenance et sans compromettre la fiabilité et de qualité 

de service à la clientèle. La FCEI recommande donc un budget de 359 M$ pour es coûts 

de maintenance directs, soit 33 M$ de moins que le montant demandé. 

 

Parallèlement, la FCEI estime qu’un resserrement important des cibles des indicateurs de 

qualité de service liés aux indisponibilités forcées est requis en vue de la mise en place du 

mécanisme incitatif. 

 

3.2. Services partagés - Environnement 

 

Le Transporteur demande une hausse de 3,1 M$ du budget associé aux services en 

environnement des unités corporatives en 2019, soit environ 50% d’augmentation par 

rapport à l’année réelle 2017. De cette croissance 0,8 M$ est lié à l’inflation et à la 

                                                 
22

 B-0059, p. 50, question 23.1 
23

 B-0008, p. 17 
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croissance des avantages sociaux futurs.
24

 Quant au reste de la hausse demandée, soit 2,3 

M$, le Transporteur mentionne « un besoin plus important du programme de prévention de la 

contamination en lien avec le vieillissement des équipements du parc d’installations du 

Transporteur. »
25 

 

La FCEI considère que cette explication est insuffisante. Le vieillissement du parc 

d’équipement du Transporteur n’est pas un phénomène nouveau. Pourtant, les années 

antérieures n’ont pas présenté de croissance aussi rapide des budgets en environnement. 

 

Sous réserve d’explications additionnelles que pourrait fournir le Transporteur, la FCEI 

recommande à la Régie de ne pas reconnaître la croissance de 2,3 M$ pour cette activité. 

 

3.3. Budget spécifique pour les mises à la terre (MALT) 

 

Au dossier tarifaire précédent, le Transporteur identifiait un besoin de redressement de 

l’état de conformité des MALT dans les installations extérieures et annonçait la mise sur 

pied d’un programme provincial de diagnostics et de correctifs de redressement des 

MALT s’étalant sur trois ans.
26

  

 

 « L’approche préconisée par le Transporteur est d’abord d’établir un diagnostic 

global de la situation. Ainsi, le Transporteur a identifié 278 installations 

prioritaires dans lesquelles nous devons valider la conformité de la grille de 

MALT.  Lors de cette validation, une actualisation des plans et devis et une 

inspection de l’intégrité de la grille seront effectuées. Cette étape vise à préciser la 

nature, l’échéancier et les coûts totaux liés aux interventions liées à la mise en 

conformité des grilles de MALT dans ces installations.  

 

En second lieu, le Transporteur priorisera les correctifs à réaliser en fonction des 

risques sur la fiabilité du réseau et sur la sécurité des travailleurs. Ainsi, la nature 

des interventions sera adaptée et optimisée pour chacune des installations. Il est 

important de noter que l’ampleur des correctifs peut être variable, d’une simple 

réparation à une mise à niveau complète de la grille. »
 27

 (Nous soulignons) 

 

L’approche préconisée par le Transporteur consistait dans un premier temps à établir un 

diagnostic global de la situation, qui incluait une actualisation des plans et devis et une 

inspection de l’intégrité de la grille, pour ensuite procéder aux correctifs en 2019 et 2020 

selon une priorité à établir suite aux diagnostics. 

 

« C’est essentiellement ces trois grandes activités-là, la mise à jour des plans, les 

relevés de continuité, donc, qui sont plus dans un mode diagnostic, je vous dirais, 

pour apprécier la  problématique puis savoir, dans le fond, lorsqu’on va avoir fait 

                                                 
24

 B-0055, HQT-13, Document 1.1, p. 59 
25

 B-0059, HQT-13, Document 5.1, p. 18 
26

 R-4012-2017, HQT-6, Document 2, p. 21 
27

 R-4012-2017, HQT-13, Document 1.1 pp. 52 et 53 
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cette mise à jour et ces relevés de continuité d’apprécier les travaux qui sont à 

réaliser. Et on a aussi des réparations et correctifs, donc de « permanentiser » -

c’est peut-être pas le bon terme- donc de rendre permanents les correctifs 

temporaires qui ont été effectués dans plusieurs installations. »
28

 

 

Il mentionnait également que les travaux correctifs pouvaient être de nature capitalisable 

ou pas selon les circonstances et que cent vingt-trois (123) projets connus 

d’investissement en cours ou à venir intégraient des travaux sur les MALT.
29

 

 

Le Transporteur estimait un budget de 5,5 M$ pour les travaux diagnostics (mise à jour 

des plans et relevés de continuité) de la totalité des 278 installations à raison de 20 000$. 

Il prévoyait également des travaux correctifs non capitalisables pour 2,5 M$ à raison de 

50 000$ par installation en moyenne pour 50 installations.
30

 

 

Au présent dossier, le Transporteur présente l’état d’avancement des travaux prévus pour 

2018 et la prévision pour 2019.
31

  

 
 
De plus, voulant à nouveau sonder le marché, le Transporteur a revu les encadrements nécessaires 

pour la réalisation du programme et sollicité les firmes d’ingénierie.
32

 Il évalue le budget requis 

pour 2019 à 13 M$ qui se répartit comme suit : 

 

 ingénieries (1,5 M$) ou 25 000$ par intervention en moyenne 

 travaux correctifs (6,5 M$) ou 65 000$ par intervention en moyenne 

 validation de continuité des MALT (5 M$) ou 50 000$ par intervention en moyenne 

 

La FCEI n’est pas certaine de bien saisir la portée de la révision des encadrements 

nécessaires pour la réalisation du programme. Elle croit cependant comprendre que ce 

que le Transporteur nommait actualisation des plans et devis en 2017 correspond à la 

notion d’ingénieries au présent dossier et que la notion d’inspection de la continuité des 

grilles correspond  la validation de la continuité des MALT du tableau R3.4. 

 

                                                 
28

 R-4012-2017, A-0026, p. 194 
29

 R-4012-2017, A-0026, p. 196 et R-4012-2017, B-0105, p. 29 
30

 R-4012-2017, A-0026, p. 195 
31

 B-0059, p. 16 
32

 B-0017, p. 14 
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La FCEI constate par ailleurs que 80 % des postes diagnostiqués à ce jour requièrent des 

correctifs selon l’expérience du Transporteur.
33

  

 

Sur la base de cette compréhension, la FCEI observe que : 

 

 Le volume des travaux diagnostiques planifiés pour 2018 en date de 30 septembre 

2018 est largement inférieur à ce qui avait été annoncé au dossier tarifaire 

précédent alors que l’ensemble des 278 installations devaient être couvertes dès 

2018. 

 Le budget associé aux MALT pour l’année de base 2018 est maintenu à 5,5 M$ 

malgré la baisse du volume d’interventions. 

  Le coût unitaire des travaux diagnostiques est en forte hausse en 2019 

comparativement à la prévision 2018. 

 Le Transporteur semble introduire une nouvelle distinction entre diagnostics et 

ingénieries au niveau des données de 2018. 

 112 interventions de type « Diagnostics » sont prévues en 2018 sur 278 

installations prioritaires identifiées et aucune en 2019. Par contre des activités de 

nature diagnostiques (ingénieries et validation de continuité) sont prévues en 

2019 sur au moins 100 installations. Il n’est pas clair si les interventions de type 

« Diagnostics » sont complémentaires aux ingénieries et validations de continuité 

ou s’il s’agit simplement d’un changement de nomenclature. Quoi qu’il en soit, 

l’information produite ne permet pas de suivre clairement l’évolution des travaux 

dont le nombre d’installations qui n’auront pas complété la phase de diagnostic à 

la fin de 2019 et de la réconcilier avec le nombre d’installations identifiées 

initialement. 

 

Au dossier tarifaire précédent, la FCEI avait jugé raisonnable et prudente l’approche du 

Transporteur de procéder à l’ensemble des diagnostics dès 2018 afin de prioriser par la 

suite les interventions et cela d’autant plus que les travaux correctifs sont susceptibles de 

varier de manière importante d’une installation à l’autre. Elle s’étonne de constater au 

présent dossier que le Transporteur semble avoir abandonné cette approche. 

 

Considérant le caractère diversifié des travaux correctifs, le faible nombre de diagnostics 

réalisés au moment de faire la prévision budgétaire pour 2019 
34

, l’absence d’information 

sur la nature des coûts qui seront encourus (dépenses capitalisables ou non), l’absence de 

retour d’expérience sur le coût des travaux correctifs à ce jour et l’écart relativement 

important entre les interventions réalisées au 30 septembre 2018 et la prévision 2018, la 

FCEI est préoccupée par l’acuité de la prévision budgétaire du Transporteur pour 2019.  

 

Par ailleurs, dans sa décision D-2018-012 la Régie acceptait un budget spécifique pour 

les activités diagnostiques, mais refusait la portion associée aux travaux correctifs. Les 

considérations énoncées par la Régie étaient de différents ordres : 

 

                                                 
33

 B-0055, p. 33 
34

 La preuve suggère qu’environ 15 % seulement des diagnostics prévus étaient en cours au moment de 

préparer la preuve (B-0017, p. 14). Potentiellement beaucoup moins étaient terminés.  
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 Incapacité du Distributeur de distinguer les coûts additionnels des activités de 

base. 

 Retard des travaux aux MALT malgré les écarts de rendement favorables 

historiques aux revenus requis. 

 Ajout d’un budget spécifique pour une activité de base existante sans 

modification du contexte d’affaires. 

  Principe selon lequel un budget spécifique ne devrait viser que les activités 

additionnelles. 

 Une diminution du nombre de vols au fil des années. 

 

Dans sa preuve au présent dossier, le Transporteur répond à certaines de ces 

considérations, notamment celles relatives au retard des travaux aux MALT et à 

l’évolution du contexte d’affaires. 

 

« Le Transporteur soumet respectueusement des arguments additionnels à l’appui 

de sa demande pour l’année témoin 2019.  

 

Dans un premier temps, le Transporteur précise que le report des correctifs de 

MALT n’est pas volontaire. En effet, depuis l’implantation de sa stratégie de 

pérennité en 2008 et de l’adoption de la stratégie de maintenance adaptée, le 

Transporteur priorise annuellement les travaux de maintenance à réaliser en 

fonction du risque de fiabilité du réseau de transport.  

 

À partir de 2018, le contexte d’affaires du Transporteur a évolué. En effet, il est 

actuellement au cœur d’une transformation majeure en santé et sécurité 

nécessitant la priorisation et l’accélération de travaux en fonction d’orientations 

prééminentes de son plan directeur. Or, les travaux de correctifs de MALT 

n’ayant pas d’impact sur le risque de défaillance des équipements du réseau de 

Transport, ils n’obtinrent pas dans le passé la priorisation d’aujourd’hui. De plus, 

il est à noter qu’en dépit des moyens de protection physique présents dans les 

postes (par exemple, des clôtures, des barrières motorisées et caméras de 

surveillance), le Transporteur constate que certains postes subissent des vols à 

répétition en fonction de la variation du prix des métaux ou de la localisation du 

poste, rendant caduc une correction qui aurait été effectuée dans une année 

antérieure. » 

 

Quant au caractère involontaire des reports aux correctifs de MALT, la FCEI soumet que 

la priorisation de certaines activités et la réduction de la force de travail sont des choix 

volontaires quoiqu’en dise le Transporteur. 

 

Pour ce qui est de l’évolution du contexte d’affaires, la FCEI qu’un changement délibéré 

des orientations internes ne devrait pas être considéré comme une modification au 

contexte d’affaires dans le contexte de la décision D-2018-021. Selon la FCEI, conclure 

autrement affaiblirait de manière importante l’encadrement réglementaire relatif à 

l’établissement des tarifs en ouvrant la porte à toutes sortes de demandes de budgets 

spécifiques sous prétexte que les orientations internes ont changé. 
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Considérant ce qui précède, la FCEI recommande à la Régie de maintenir la limitation de 

la portée du budget spécifique aux seules interventions diagnostiques et d’exclure le 

montant de 6,5 M$ relatif aux travaux correctifs du budget spécifique. Elle recommande 

également d’exiger des justifications quant à l’évolution du budget global pour les 

interventions diagnostiques. Si la Régie devait autoriser un budget pour les activités 

correctives, la FCEI recommande de réduire celui-ci considérant l’incertitude importante 

entourant cette prévision et sachant que le programme se poursuivra au-delà de 2019. 

 

3.4. Prévision de la base de tarification et coûts associés 

 

Les activités du Transporteur étant intensives en capital, les coûts liés à la base de 

tarification (coût du capital, amortissement, taxes sur le capital) représentent une part 

importante du revenu requis. De ce fait, la précision de la prévision de la base de 

tarification revêt une grande importance dans la fixation des tarifs. Bien que des écarts 

soient inévitablement constatés, on est en droit de s’attendre à ce que ceux-ci tendent en 

moyenne vers zéro. 

 

Or, les données historiques montrent une tendance récurrente à surestimer le niveau de la 

base de tarification. Cette surestimation a des impacts directs sur le revenu requis et a 

contribué de manière significative aux excédents de rendement observés au cours de ces 

années. Par exemple, en 2017, l’écart de prévision sur la base de tarification y a contribué 

à hauteur de 64 M$, soit davantage que l’excédent de rendement sur les capitaux propres 

avant partage. 

 

Le Transporteur évalue l’impact des écarts de base de tarification sur le coût de service. 

Le tableau 1 présente un sommaire de ces écarts ainsi que de leurs effets sur le coût de 

service depuis 2013. On peut constater que la base de tarification a été surévaluée de 

manière significative chaque année et que l’impact de ces surévaluations sur le revenu 

requis a varié entre 47 M$ et 87 M$ pour une moyenne de 57 M$.
35

 Cette moyenne n’est 

pas le reflet d’une ou deux données extrêmes, mais plutôt d’écarts répétés et récurrents 

d’ampleurs à peu près similaires à chacune des années exception faite de l’année 2017 où 

l’écart est sensiblement plus important. 

 

Tableau 1 : Impact des écarts de prévision de la base de tarification (M$) 

 
2013 2014 2015 2016 2017 

Moyenne 

2013-2017 

Écart – B. de tarification -77 -191 -164 -334 -399  -233 

Rendement sur la BT* -5 -14 -11 -23 -27 -16 

Amortissement -43 -41 -28 -7 -36 -31 

Taxes 0 -2 -3 -1 -1 -1 

Impact total -48 -57 -42 -31 -64 -48 

                                                 
35

 Avant prise en compte du facteur de glissement 
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Redressement –  

Facteur de glissement 

 ? 6** 16 23 8 

Impact avant facteur de 

glissement 

-48 -57 -48 -47 - 87 -57 

Sources :  

R-3823-2012, C-HQT-0030, p. 15;  

R-3981-2016, B-0091, p. 17 

R-4058-2018, B-0024, p. 17 

* Seuls les écarts liés aux volumes sont considérés 

** Estimation de la FCEI sur la base d’une réduction de la moyenne 13 soldes de 72 M$. 

R-3981-2016, B-0072, p. 24 

 

Face à cette situation, le Transporteur intègre depuis 2014 un facteur de glissement à ses 

prévisions de mises en service. Il annonce également à chacune des années des mesures  

qui le rendent confiant de rétablir une prévision centrée de la base de tarification. Or, 

malgré ces mesures, des surestimations importantes de la base de tarification demeurent 

d’année en année et atteignent même un sommet de 399 M$ en 2017, pour une moyenne 

de 233 M$.
36

 Pour 2019, le Transporteur poursuit l’implantation de ces mesures certaines 

arrivant à maturité, mais n’en annonce aucune nouvelle. 

 

Bien que le Transporteur fasse des efforts afin d’améliorer l’acuité de ses prévisions, 

force est de constater que les écarts perdurent malgré les multiples mesures prises à ce 

jour. Rien ne permet de croire qu’il en ira autrement en 2019.  

 

La FCEI estime que la meilleure prévision de la surestimation de la base de tarification et 

de son impact sur le revenu requis avant prise en compte du facteur de glissement pour 

2019 est l’écart historique des cinq dernières années, soit 233 M$ et 57 M$, 

respectivement. Pour l’année 2019, le facteur de glissement induit une baisse du revenu 

requis de 28,4 M$ lequel doit être retranché de l’écart historique de 57 M$.
37

  

 

Par conséquent, la FCEI  recommande un ajustement à la baisse additionnelle de 

29 M$ du revenu requis de l’année témoin 2019 pour tenir compte des différents 

effets (rendement, amortissement et taxes) de la surévaluation de la base de 

tarification.  

 

4. Sommaire des recommandations 

 

La FCEI formule les recommandations suivantes :  

 

 Exclure de l’indicateur IFD les variables Autorisation de l’exploitant et Durée. 

                                                 
36

 De plus, l’année de base 2018 pointe également vers une autre surestimation de la base de tarification 

moyenne, quoique d’une ampleur moindre à environ 100 M$ (B-0024, p. 17, Tableau 18). Cela dit, il est à 

noter que la base de tarification réelle s’est avérée systématiquement inférieure à l’estimation de l’année de 

base depuis 2014 et ce par des marges importantes. Par conséquent, la FCEI juge qu’il ne serait pas indiqué 

de tenir compte de cette estimation aux fins de sa recommandation. 
37

 B-0059, HQT-13, Document 5.1, p. 6 
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 Maintenir le suivi individuel de l’ensemble des variables proposées par le 

Transporteur pour l’indicateur IFD; 

 Accorder un budget de maintenance de 359 M$, soit 33 M$ de moins que le 

montant demandé par le Transporteur; 

 Réduire de 2,3 M$ le budget des services partagés en environnement; 

 Réduire de 6,5 M$ le budget spécifique  pour les mises à la terre; 

 Appliquer un ajustement à la baisse de 29 M$ sur le revenu requis pour tenir 

compte de la tendance à la surestimation de la base de tarification. 
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